Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15015 du role 
Inscrit le 12 juin 2002 


Audience publique du 5 mars 2003 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee ... sari 
contre deux bulletins d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes et 
trois bulletins d’etablissement de la valeur unitaire 
emis par le bureau d’ imposition Societes HI 
en matiere d’impot sur le revenu d’entreprises collectives 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15015 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 juin 2002 par Maitre Fernand ENTRINGER, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee ... sari, etablie et ayant son siege social a L-..., agissant en sa qualite de « societaire 
charge de la gestion de la societe ... sari et Cie secs », tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de deux bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour les exercices 1996 et 1997, emis le 13 juillet 2000, et, pour autant que de 
besoin, de trois bulletins d’etablissement de la valeur unitaire pour les exercices 1996, 1997 et 
1998 emis respectivement en date des 12 mars 1998 et 13 juillet 2000 par le bureau 
d’imposition Societes III ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 novembre 2002 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 19 novembre 
2002 au nom et pour compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins deferes ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Fernand ENTRINGER, ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Le bureau d’imposition Societes III emit le 13 juillet 2000 deux bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes portant sur les annees 
1996 et 1997. En date du meme jour, ledit bureau d’imposition emit deux bulletins 
d’etablissement de la valeur unitaire respectivement au l er janvier 1997 et au l er janvier 1998, 
etant precise que le bulletin relatif au l er janvier 1996 fut emis le 12 mars 1998. 



Par lettre recommandee du 29 aout 2000, la societe ... sari et Cie secs, par 
l’intermediaire de son mandataire, introduisit une reclamation aupres de 1’ administration des 
Contributions, bureau d’ imposition Societes IE, de la teneur suivante : 

« Cone. : ... sari et Cie secs, 

n° fiscal : 

n. ref : 08/280/00 

Mesdames, Messieurs, 

Je vous informe par la presente que le contribuable ci-dessus repris m ’a charge de la 
defense de ses interets. 

Par la presente j’introduis une reclamation contre : 

1. le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 1996, 

2. le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 1997, 

3. le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 01.01.1997, 

4. le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 01.01.1998. 

Cette reclamation est basee sur la consideration suivante. 

A mon sentiment, la « Geprdgerechtsprechung » dont [se] prevaut V administration 
luxembourgeoise a ce jour n ’est pas licite, alors qu ’elle ne base sur aucun texte. 

Une pratique administrative ne peut pas devenir droit si elle n ’a pas une base legale. 

Je vous donne encore a considerer que notre loifiscale ne commit pas d’ equivalent a 
Particle 15 EStG (3) numero 2 de la loi allemande. 

Je vous prie en consequence de revoir votre position et votre imposition ». 

En 1’ absence d’une decision directoriale a la suite de la susdite reclamation du 29 aout 
2000, la societe a responsabilite limitee ... sari a depose le 12 juin 2002 une requete aupres du 
tribunal administratif, tendant a la reformation, sinon a l’annulation des deux bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour les annees 1996 et 1997 et, pour 
autant que de besoin, des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire pour les exercices 
1996, 1997 et 1998. 

Aux termes des dispositions combinees des articles 8 (3) 1. et 3. de la loi modifiee du 
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et du 
paragraphe 228 de la loi generale des impots modifiee du 21 mai 1931, communement 
appelee « Abgabenorclnung », ci-apres denommee « AO », le tribunal administratif est 
competent pour statuer comme juge du fond sur les recours contre les bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives ainsi que sur les recours contre les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire en cas de silence du directeur pendant plus de 
six mois suite a une reclamation dument introduite. 
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Le tribunal est des lors competent pour connaitre du recours en reformation dans la 
mesure ou il est dirige contre les bulletins d’impot previses. Le recours subsidiaire en 
annulation est partant a declarer irrecevable. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement conclut en ordre principal 
a 1’ irrecevabilite du recours introduit par la societe a responsabilite limitee ... sari, au motif 
que la predite reclamation du 29 aout 2000 serait irrecevable comme ayant ete introduite par 
la societe en commandite simple ... sari et Cie secs respectivement par les associes 
commanditaires, et que « cette reclamation d’autrui, d’ailleurs irrecevable, ne profile pas a 
la recourante pour son recours direct contre les bulletins ». 

La demanderesse fait retorquer dans son memoire en replique que le delegue du 
gouvernement serait forclos a invoquer cette irrecevabilite au motif que dans le cadre d’une 
instance anterieure introduite sous le numero 12785 du role par la societe en commandite 
simple ... sari et Cie secs et ses associes commanditaires, il aurait uniquement conclu que la 
loi du 7 novembre 1996, precitee, n’admettrait en matiere de contributions directes qu’un 
recours contre la decision du directeur ou, a defaut, contre la decision devolue au directeur par 
reclamation, mais non contre un pretendu silence et il n’aurait a l’epoque pas invoque d’ autre 
irrecevabilite en relation avec la predite lettre de reclamation du 29 aout 2000. A cela 
s’ajouterait que le tribunal aurait vide cette instance et rejete par jugement du 17 octobre 2001 
la requete au seul motif qu’elle avait ete introduite moins de six mois apres l’ecoulement du 
delai legal imparti au directeur pour repondre, sans pour autant contester la regularite de la 
lettre de reclamation du 29 aout 2000, de sorte que le tribunal aurait implicitement reconnu le 
caractere regulier de ladite lettre de reclamation. Finalement, ladite lettre preciserait les 
bulletins entrepris, de meme que le contribuable et le destinataire des bulletins, et il ne serait 
pas necessaire d’indiquer l’organe par lequel le contribuable agit et que la presomption de 
regularite serait de droit sauf preuve contraire. 

Il echet de preciser d’emblee, au vu de la lettre de reclamation du 29 aout 2000 citee 
ci-avant, que seule a reclame contre les bulletins litigieux la societe en commandite simple ... 
sari et Cie secs, a l’exclusion de ses associes commanditaires et de son associe commandite, la 
societe a responsabilite limitee ... sari. 

S’il est exact que le tribunal administratif, dans son jugement precite du 17 octobre 
2001, a declare irrecevable le recours introduit a la suite de 1’ envoi de la lettre de reclamation 
du 29 aout 2000 pour avoir ete introduit prematurement en date du 17 janvier 2001, le meme 
tribunal, dans son jugement du 30 mai 2002 (n° 14105 du role), rendu entre les memes parties, 
a conclu qu’au regard de la loi fiscale, les societes de personnes, parmi lesquelles sont rangees 
les societes en commandite simple, n’ont pas une individuality juridique propre et ne sont pas 
passibles de l’impot sur le revenu des collectivites et que meme si les bulletins deferes ont ete 
adresses a la societe ... sari et Cie secs, celle-ci ne saurait etre consideree comme etant un 
contribuable, c’est-a-dire un sujet de droit fiscal, qui disposerait du droit de reclamer ou 
d’introduire un recours, dans la mesure ou ce n’est pas elle qui est materiellement imposee, 
mais les associes qui sont personnellement et directement imposables sur leur part dans les 
benefices de la societe. Pour le surplus, ledit jugement a encore retenu que pour l’hypothese 
d’espece, a savoir l’etablissement separe et en commun des revenus d’une entreprise 
commerciale collective et la fixation de la valeur unitaire d’une entreprise commerciale 
collective, l’exercice des voies de recours appartient au seul societaire charge de la gestion de 
1’ exploitation, a savoir la societe a responsabilite limitee ... sari. 
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C’est des lors a tort que la demanderesse invoque une reconnaissance implicite par le 
tribunal de la regularite de la lettre de reclamation du 29 aout 2000, le contraire ressortant de 
la motivation du jugement precite du 30 mai 2002, qui n’a pas ete frappe d’appel. 

C’est egalement a juste titre que le delegue du gouvemement estime que cette 
reclamation d’autrui de la part de la societe ... sari et Cie secs ne saurait profiter a la societe a 
responsabilite limitee ... sari. 

En effet, il echet de rappeler qu’au voeu des dispositions combinees des articles 8 (3) 
de la loi du 7 novembre 1996, precitee, et du paragraphe 228 AO, le tribunal est competent 
pour statuer comme juge du fond sur les recours contre un bulletin d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives ainsi que sur les recours contre les bulletins d’etablissement 
de la valeur unitaire en cas de silence du directeur suite a une reclamation dument introduite 
par le contribuable. 

Or, en 1’ absence d’une reclamation dument introduite par le contribuable, le recours 
contentieux introduit encourt l’irrecevabilite omisso medio dans la mesure ou il est introduit 
au nom d’une personne juridique differente. 

Il s’ensuit qu’a defaut pour la societe a responsabilite limitee ... sari d’avoir reclame 
contre lesdits bulletins, son recours contentieux dirige contre le silence de 1’ administration 
suite a la susdite reclamation du 29 aout 2000 est irrecevable omisso medio en ce qu’elle n’a 
pas saisi prealablement 1’ administration d’une reclamation dirigee contre les bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et d’etablissement de la valeur unitaire 
precites. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties a 
l’instance ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 
declare le recours en reformation irrecevable ; 
declare encore le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 
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. Schockweiler, vice-president, 

. Campill, premier juge 
. Spielmann, juge 

et lu a 1’ audience publique du 5 mars 2003 par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 

Legille Schockweiler 


5 



